
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du : lundi 28 septembre 2026

PACTE DE GOUVERNANCE
PRESENTATION DU PROJET ET CONSULTATION DES CONSEILS MUNICIPAUX.

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour,
lundi 28 septembre 2026 a 17h00 en Salle du Conseil Communautaire, sous la presidence de
Monsieur Jean-Franc;:ois SOTO, President de la Comrnunaute de communes. La convocation a ete
adressee le 22 septembre 2026.

Etaient presents ou
representes

Procurations

Excuses

Absents

M.Jean-Fran~ois SOTO, Mme Cecile LEMOINE, M. Pierre AMALOU, M.Jean-Marc ISURE, M. Olivier SERVEL,
M. Phil ippe LASSALVY, M. Jean-Claude CROS, M. Thibaut BARRAL, Mme Josette CUTANDA, Mme Beatrice
FERNANDO, Mme Veronique NEIL, M. Stephane SIMON, Mme Martine BONNET, M. Jean-Philippe
MORESMAU, M. Pascal DELIEUZE, Mme Florence QUINONERO, M. David CABLAT, Mme Christine
GRANIER, Mme Fabienne SERVEL, M.Jean-Pierre BES, Mme Elisabeth PONS, Mme Sophie RUGGIERI, Mme
Valerie ASTIER, M. Denis TERRAILLON, Mme Nathalie GALLIERE, M. Gilles HENRY, Mme Helene
BONNIER, Mme Caroline DE CHEFDEBIEN, M. Michael TOURSEL, M. Alexandre MONACO, M. Pascal
MATELET, Mme Lydia BRAILLY, M. Rene GARRO, Mme Nathalie PEREZ, Mme Virginie POUJOL, Mme
Tiphaine COMBY, Mme Veronique DURAND, Mme Marie-Helene DELTORT, M. Serge FALZON, Mme
Amelie DREVET, Mme Pauline CURTAN, M. Sebastien SOULIER, M. Pierre BOLLIET, Mme Anne
THEVENOT, M. Philippe SALASC, Mme Marie-Agnes SIBERTIN-BLANC

M. Jose MARTINEZ a Mme Veronique NEIL, M. Jean-Marie VIAL a M. Jean-Fran~ois SOTO, Mme Anna
ASPART a Mme Nathalie GALLIERE, Mme Angelique BAILLY a Mme Nathalie PEREZ.

M. Gregory BRO.

Quorum :26 Presents : 46 Votants: 50 Pour: 50
Contre: 0

Secreta,re de seance: Philippe LASSALVY Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses artic/es L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU le Code general des collectivites territoriales, et notamment son article L. 521 /-l l-2;
VU la deliberation n° 4224 du Conseil communautaire en date du 06 juillet 2026 par laquelle le Conseil
communautaire a approuve le principe de la revision du pacte de gouvernance de la Communaute de
communes Vallee de l'Herault ;
VU la presentation du prcjet de Pacte de gouvernance lors de la conference des maires du 14 septembre
2026;

CONSIDERANT que la Communaute de communes Vallee de l'Herault s'est dotee, au cours du
precedent mandat, d'un pacte de gouvernance destine a formaliser les principes de cooperation entre
l'intercommunalite et ses communes membres,
CONSIDERANT que la revision de ce pacte vise a prendre en compte les evolutions intervenues
depuis son adoption ainsi que les orientations du mandat en cours, tout en reaffirmant les valeurs
fondatrices de la gouvernance communautaire,
CONSIDERANT que le projet de pacte de gouvernance elabore dans le prolongement du pacte
adopte lors du precedent mandat, a ete presente aux maires des communes membres prealablement
a son examen par le Conseil communautaire,
CONSIDERANT que ce document a vocation a preciser les principes de gouvernance, la place des
communes, le r61e et l'articulation des differentes instances, la preparation des decisions, l'association
des communes concernees et les orientations en matiere de mutualisation,
CONSIDERANT qu'en application de l'article L. 5211-11-2 du Code general des collectivites
territoriales, le projet de pacte de gouvernance doit etre soumis pour avis aux conseils municipaux
des communes membres, lesquels disposent d'un delai de deux mois a compter de sa transmission
pour se prononcer,
CONSIDERANT qu'a l'issue de cette consultation, le projet de pacte, sera soumis a l'approbation
definitive du Conseil communautaire,



Le Conseil communautaire de la Cornmunaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,

- d'approuver le projet de pacte de gouvernance de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault,
annexe a la presente deliberation,
- d'autoriser le President a transmettre ce projet aux conseils municipaux des 28 communes
membres afin de recueillir leur avis, conforrnernent aux dispositions de l'article L. 521 1-1 1-2 du Code
general des collectivites territoriales,
- de preciser que les conseils municipaux disposeront d'un delai de deux mois a compter de cette
transmission pour rendre leur avis,
- d'autoriser le President a accomplir toutes les formalites necessaires a l'execution de la presente
deliberation.

Transmission au Representant de l'Etat N° 4259
Publication le 30/09/2026
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 30/09/2026
ldentifiant de l'acte: 034-243400694-20260928-28267-DE-l-l
Auteur de l'acte : Jean-Fran<;ois SOTO, President de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

Jean-Franc;:ois SOTO

Secretaire de seance

Philippe LASSALVY



VALLEE DE L'HERAULT
COMMUNAUTE DE COMMUNES

PACTE DE GOUVERNANCE

La loi du 27 decembre 2019 relative a l'engagement dans la vie locale et a la proxirnite de l'action
publique (nouvel article L.521 1-1 1-2 du code general des collectivites territoriales) prevoit qu'apres
chaque renouvellement general des conseils municipaux, le President de l'Etablissernent Public de
Cooperation lntercommunale (EPCI) a fiscalite propre rnet a l'ordre du jour du conseil communautaire
un debat et une deliberation sur l'elaboration d'un pacte de gouvernance entre les communes et l'EPCI.

Ainsi, parune deliberation en date du 6 juillet 2026, leConseil comrnunautaire aapprouve l'elaboration
de ce pacte.

Forte de ses 42 000 habitants repartis sur un territoire s'etendant sur 481 km2, la communaute de
communes et les 28 communes qui la composent partagent des enjeux et objectifs communs autour
de projets structurants et de services de proximite rendus a la population.

De cette ambition collective a emerge un mode de gouvernance laissant place au debat democratique
ainsi qu'a une prise de decision satisfaisante et partagee dictee par les valeurs de solidarite, de proximite
et d'equite qui sont au creur de la cooperation intercommunale.

La communaute et ses communes membres sont ainsi attachees a definir et mettre en reuvre une
gouvernance qui garantisse la transparence, la representativite de chaque commune et la recherche
d'un processus decisionnel le plus equilibre possible.

Le present pacte a pour objet de formaliser le mode de fonctionnement politique de la Communaute
de communes Vallee de l'Herault au travers du r61e et de l'articulation de ses differentes instances,
mais egalement de celles qu'il entend creer. 11 fixe egalement les orientations en matiere de
mutualisation des services.
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TITRE 1 : LES PRINCIPES DE LA GOUVERNANCE COMMUNAUTAIRE 3

Article 1 - Une comrnunaute de communes au service du territoire et de ses habitants 3

Article 2 - La place des communes dans le projet communautaire 3

Article 3 - La prise en compte de l'interet communautaire et des realites communales 3

Article 4 - Le dialogue et la concertation 4

Article 5 - La recherche de positions partagees 4
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Article 12 : Le Conseil communautaire 6

Article 13 : Le President, 7

Article 14 : Les vice-presidents et les conseillers communautaires delegues 7

Article 15 : Le Bureau communautaire 7

Article 16 : La Conference des maires 8

Article 17 : Les commissions thernatiques 8

Article 18 : Le Conseil d'exploitation des regies de l'eau et de l'assainissement 8

Article 19 - Les groupes de travail et cornites de pilotage 10

Article 20 - Les principes de preparation des decisions 10

Article 21 - L'association des communes concemees 11

TITRE 111 : LA MUTUALISATION DES SE RVICES 11

Article 22 - Les objectifs de la mutualisation 1 1

Article 23 - La creation et l'evolution des services mutualises 1 1

Article 24 - Le suivi des services mutualises 12

Article 25 - L'evaluation de la mutualisation 12

TITRE IV: MISE EN CEUVRE ET EVOLUTION DU PACTE DE GOUVERNANCE 12

Article 26 - La mise en reuvre du pacte 12

Article 27 - L'evaluation du pacte 12

Article 28 - La modification du pacte 12

Article 29 - L'entree en vigueur 13
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TITRE 1 : LES PRINCIPES DE LA GOUVERNANCE
COMMUNAUTAIRE

Article 1 - Une cornmunaute de communes au service du territoire et de
ses habitants

La Comrnunaute de communes exerce ses cornpetences dans l'interet du territoire intercommunal et
de ses habitants.

Son intervention s'inscrit dans une relation de complernentarite avec les communes membres. Elle ne
se substitue pas a celles-ci dans les domaines qui relevent de leurs cornpetences propres.

Les politiques communautaires tiennent compte de la diversite des communes et recherchent un
equilibre entre les enjeux structurants du territoire et la necessite de maintenir des services de
proxirnite accessibles aux habitants.

Article 2 - La place des communes dans le projet communautaire

Les communes membres sont les composantes essentielles de la Comrnunaute de communes.

Elles participent a la definition des orientations communautaires par l'intermediaire de leurs conseillers
communautaires, de leurs maires et de leurs representants au sein des differentes instances de
concertation.

Chaque commune doit pouvoir:

- etre informee des projets et decisions susceptibles de la concerner ;
- faire connaitre ses besoins, ses contraintes et ses projets ;
- participer a l'elaboration des politiques communautaires ;
- formuler des propositions sur les sujets d'interet communautaire ;
- etre associee a la mise en reuvre des projets conduits sur son territoire.

Article 3 - La prise en compte de l'interet communautaire et des realites
communales

Les decisions communautaires sont prises dans l'interet de l'ensemble du territoire.

Leur preparation prend egalement en consideration les consequences qu'elles peuvent produire pour
les communes membres, notamment sur leurs projets, leur organisation, leurs moyens financiers et
humains ou la qualite des services rendus a leurs habitants.
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Article 4 - Le dialogue et la concertation

La gouvernance communautaire repose sur un dialogue regulier entre les elus communautaires et
municipaux.

La concertation doit intervenirsuffisammentt6tpourpermettreaux communes etaux elus concernes
de contribuer utilement a la reflexion.

Elle peut notamment prendre la forme :

d'une presentation au bureau communautaire ;
d'un examen en conference des maires ;
de travaux conduits au sein des commissions thernatiques ;
de reunions associant les communes particulierernent concernees ;
de groupes de travail ou de cornites de pilotage crees pour un projet determine :
de consultations ecrites lorsque la nature ou le calendrier du dossier le justifient.

Le choix des rnodalites de concertation depend de l'importance du projet, de son perirnetre, de ses
consequences pour les communes et de son degre d'avancement.

Article 5 - La recherche de positions partagees

La preparation des decisions communautaires favorise la recherche de positions partagees.

Cette recherche implique que les differentes options puissentetre presentee7 que leurs consequences
soient explicitees et que les eventuelles divergences soient identifiees avant la decision du conseil
communautaire.

La recherche d'un consensus ne fait pas obstacle a l'exercice des competences du conseil
communautaire ni a l'application des regles de majorite prevues par les textes.

Elle constitue toutefois un objectif de methode pour les decisions presentant un caractere strategique
ou ayant des consequences importantes pour les communes membres.

Article 6 - La transparence et la qualite de l'information

Les elus appeles a examiner un projet doivent disposer d'une information claire, sincere et adaptee a
la nature de la decision.

Cette information presente, lorsque cela est necessaire :

le contexte et les objectifs poursuivis ;
les solutions envisagees ;
les consequences juridiques, financieres, techniques et organisationnelles ;
les incidences pour les communes membres ;
les consultations deja realisees ;
le calendrier previsionnel de mise en reuvre.
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La Comrnunaute de communes veille a transmettre ces elernents dans un delai permettant un examen
utile, sous reserve des situations d'urgence ou des contraintes exterieures qui s'imposent a elle.

Par ailleurs, les conseillers municipaux des communes membres de la comrnunaute de communes qui
ne sont pas membres de son organe deliberant sont informes des affaires de l'etablissernent faisant
l'objet d'une deliberation.

A cet egard, ils sont destinataires d'une copie de la convocation adressee aux conseillers
communautaires avant chaque reunion du Conseil communautaire accornpagnee des documents qui y
sont annexes, ainsi que, dans un delai d'un mois suivant la seance au cours de laquelle il a ete arrete,
du proces-verbal de chaque seance.

Leur sont egalement communiques le rapport sur les orientations budgetaires ainsi que le rapport
retrac;:ant l'activite de l'etablissement.

Ces documents sont mis a la disposition des conseillers municipaux dans un espace numerique dedie_

Article 7 - La circulation reciproque de l'information

La qualite de la gouvernance suppose une circulation reciproque de l'information entre la Communaute
de communes et les communes membres.

La Communaute de communes informe les communes des projets, decisions et actions relevant de ses
competences lorsqu'ils presentent un interet pour elles ou pour leurs habitants.

Les communes transmettenta la Communaute de communes les informations necessaires a l'exercice
de ses competences, a la preparation des decisions et a la mise en reuvre des projets communs.

Chaque collectivite identifie les interlocuteurs charges d'assurer la continuite et la fiabilite de ces
echanges.

Article 8 - La representativite du territoire

La composition et le fonctionnement des instances consultatives doivent permettre l'expression de 1a
diversite du territoire.

La recherche de cette representativite s'exerce dans le respect des regles legislatives et reglementaires
applicables ainsi que des competences propres de chaque assemblee.

Article 9 - L'egalite entre les femmes et les hommes

La Communaute de communes et les communes membres veillent a favoriser une representation
equilibree des femmes et des hommes au sein des instances de gouvernance, des commissions, des
groupes de travail et des representations dans les organismes exterieurs.

Cet objectif est pris en consideration lors des propositions de designation, dans la limite des regles
applicables et des candidatures presentees.
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Article 10 - La responsabillte partagee dans la mise en oeuvre des decisions

Les decisions communautaires regulierernent adoptees engagent la Comrnunaute de communes.

Leur mise en ceuvre suppose egalernent la cooperation des communes lorsqu'elle necessite une
intervention, une information ou une coordination a l'echelle communale.

Les elus communautaires contribuent a expliquer les decisions prises et a rendre compte de leur mise
en ceuvre aupres des conseils municipaux.

Les communes s'engagent, de leur cote, a relayer les informations utiles et a signaler a la Cornrnunaute
de communes les difficultes rencontrees dans l'application des politiques communautaires.

TITRE 11 : LA GOUVERNANCE COMMUNAUTAIRE

Article 11 - L'articulation generale des instances

La gouvernance communautaire s'organise autour:

du Conseil communautaire, qui constitue l'organe deliberant;
du president, charge de l'execution des decisions et de l'administration de la Communaute de
communes;
du Bureau communautaire, qui participe a la preparation et au suivi des decisions ;
de la Conference des maires, qui constitue l'instance privilegiee de dialogue entre la
Communaute de communes et les communes membres ;
des commissions thematiques, qui contribuent a l'etude et a la preparation des politiques
communautaires ;
du Conseil d'exploitation des regies de l'eau et de l'assainissement;
desgroupes de travail, comites de pilotage et autres instances crees pourrepondreaun besoin
particulier, parmi lesquels un Conseil intercommunal de sante

Ces instances interviennent a des etapes differentes du processus de decision. Leur articulation doit
permettre d'identifier les orientations politiques, d'associer les communes et les elus concernes,
d'approfondir l'analyse technique et financiere, de preparer les decisions du conseil communautaire et
d'assurer le suivi de leur mise en reuvre.

Article 12 : Le Conseil communautaire

Le Conseil communautaire est compose de conseillers communautaires dont le nombre et la
repartition des sieges ont ete etablis par accord local conformementaux dispositions legales en vigueur.

Le Conseil communautaire regle par ses deliberations les affaires relevant des competences de la
Communaute de communes.11 est egalement informe de toutes les decisions prises par le President
en vertu des delegations de pouvoirs en vigueur.

11 definit les grandes orientations des politiques communautaires, approuve les projets structurants et
decide de l'affectation des moyens necessaires a leur mise en reuvre.

11 constitue le lieu du debat democratique et de la decision. Les modalites de convocation, de tenue
des seances, de vote et d'expression des conseillers communautaires sont definies par les dispositions
legislatives et reglementaires applicables ainsi que par le reglement interieur.

Les dossiers soumis au conseil communautaire sont, sauf urgence ou situation particuliere,
prealablement examines selon le circuit de preparation prevu par le present pacte.
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Une attention particuliere est portee a la lisibilite des rapports presentes au Conseil communautaire.
Ceux-ci doivent permettre aux elus d'identifier clairement l'objet de la decision proposee, ses enjeux,
ses consequences et les consultations prealablernent conduites. Le principe d'une reunion mensuelle a
ete retenu selon un calendrier previsionnel et l'envoi des convocations intervient de rnaniere
dernaterialisee.

Article 13 : Le President

Le president est l'organe executif de la Comrnunaute de communes.

11 prepare et execute les decisions du conseil communautaire. 11 veille au bon fonctionnement des
instances communautaires et a la coherence de l'action conduite par la Communaute de communes.

Dans le cadre de la gouvernance definie par le present pacte, il est notamment charge :

d'organiser le dialogue avec les maires ;
de veiller a l'information des communes et des elus ;
d'assurer l'articulation entre le bureau, la conference des maires, les-commissions et le conseil
communautaire ;
d'arbitrer le circuit de preparation des projets ;
de garantir que les communes particulierement concernees soient associees en amont;
de rendre compte au conseil communautaire de l'exercice des delegations qui lui ont ete
accordees.

11 peut deleguer une partie de ses fonctions aux vice-presidents et aux conseillers communautaires
delegues dans les conditions prevues par les textes.

Article 14 : Les vice-presidents et les conseillers communautaires delegues

Les vice-presidents et les conseillers communautaires delegues participent, dans le champ de leur
delegation, a la definition, a la preparation et au suivi des politiques communautaires.

11s assurent le lien entre les orientations politiques, les travaux des commissions, les services
communautaires et les communes membres.

Dans le cadre de leur delegation, ils veillent notamment:

a informer le president et le bureau de l'avancement des dossiers ;
a associer les elus et les communes concernes ;
a presenter les orientations proposees aux commissions competentes ;
a rendre compte des travaux conduits ;
a suivre la mise en reuvre des decisions adoptees.

Article 15 : Le Bureau communautaire

Le Bureau de la communaute de communes est compose du president, de plusieurs vice-presidents et
de conseillers delegues. Sa composition est determinee lors de la premiere reunion du conseil
communautaire, immediatement apres l'election du president.

11 assiste le president dans ses fonctions, etudie les dossiers qui seront presentes en conseil ainsi que
les avis rendus par les commissions.

De maniere generale, il se prononce surtoutes les questions d'interet communautaire relevant des
competences de la communaute de communes.
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Sa portee est consultative.

Article 16 : La Conference des maires

Dans un souci de transparence et de representativite de chaque commune autour de sujets d'interet
communautaire structurants, il est cree une conference des maires.

Cette conference des maires est presidee par le president de la comrnunaute de communes. Outre le
president de l'etablissernent, elle comprend les maires des vingt-huit communes membres.

Elle se reunit, sur un ordre du jour deterrnine, a l'initiative du president et/ou du bureau
communautaire. Elle peut egalernent se reunir a la demande d'un tiers des maires, dans la limite de
quatre reunions par an, .

Les attributions de la conference des maires sont strictement consultatives. Lorsqu'elle ernet des avis,
ceux-ci seront transmis ou mis a disposition de maniere dematerialisee par la communaute de
communes a l'ensemble des conseillers municipaux de ses communes membres. 11s devront egalement
etre consultables en mairie par les conseillers municipaux a leur demande.

Article 17 : Les commissions thematiques

Les commissions thematiques sont creees par deliberation du conseil communautaire en fonction des
competences et des priorites du mandat. Elles constituent des instances de travail, d'information,
d'etude et de proposition.

Elles ont notamment pour missions :

- d'approfondir certains dossiers relevant de leur champ d'intervention ;
- de participer a la definition des orientations communautaires ;
- d'examiner les projets qui leur sont soumis ;
- de formuler des observations et des propositions ;
- de suivre la mise en reuvre des politiques et des projets ;
- de contribuer a leur evaluation.

Elles n'ont pas de pouvoir de decision, sauf competence particuliere resultant d'un texte.

Les commissions peuvent associer des conseillers communautaires, des conseillers municipaux des
communes membres et, lorsque cela est utile, des personnes qualifiees.

Leur composition recherche une representation equilibree du territoire et des sensibilites politiques.
Chaque commune est invitee a proposer des representants en tenant compte des competences, de 1a
disponibilite et de l'interet des elus pour les matieres concernees.

Les travaux des commissions font l'objet d'un compte rendu ou d'un releve de conclusions transmis a
leurs membres et porte a la connaissance du bureau.

Article 18 : Le Conseil d'exploitation des regies de l'eau et de
1 'assain issement.

Le conseil d'exploitation participe au fonctionnement des regies de l'eau et de l'assainissement dans les
conditions prevues par les textes et les statuts des regies.

Sa composition assure la representation des communes membres.

8
Mandat 2026-2032



11 examine les questions d'ordre general interessant le fonctionnement des regies et formule des avis
ou propositions a destination du president et du conseil communautaire.
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11 contribue notamment:

- au suivi de la qualite du service rendu aux usagers ;
- a l'examen des programmes d'investissement;
- au suivi des equilibres financiers des regies ;
- a l'information des communes sur les projets et les contraintes du service ;
- a l'evaluation des politiques conduites en rnatiere d'eau et d'assainissement.

Ses avis ne se substituent pas aux decisions relevant du conseil communautaire ou du president.

Article 19 - Les groupes de travail et comites de pilotage

Des groupes de travail, cornites de pilotage ou instances ad hoc peuvent etre crees pour preparer un
projet, approfondir une question ou suivre une operation deterrninee.

Leur composition est adaptee a leur objet. Elle peut associer:

- des elus communautaires ;
- des maires ou des elus municipaux ;
- des agents communautaires et communaux ;
- des partenaires institutionnels ;
- des representants d'usagers ou d'acteurs du territoire ;
- des personnes disposant d'une expertise particuliere.

Lors de leur creation, sont precises leur objet, leur composition, la duree previsionnelle de leurs
travaux et les conditions dans lesquelles ils rendent compte a l'instance qui les a saisis.

11s ne disposent pas de pouvoir de decision.

Article 20 - Les principes de preparation des decisions

Les decisions communautaires sontpreparees sous l'autoritedu president,avec l'appui de l'elu titulaire
de la delegation concernee et des services competents.

Le processus de preparation est adapte a la nature, a l'importance et aux incidences du dossier. 11 tient
notamment compte de son caractere strategique, de ses consequences financieres, techniques ou
organisationnelles, de son impact sur les communes et du calendrier dans lequel la decision doit
intervenir.
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Article 21 - L'association des communes concernees

Lorsqu'un projet communautaire est appele a etre realise sur le territoire d'une commune ou produit
pour celle-ci des effets particuliers, le maire et les elus concernes sont associes a sa preparation.

Cette association intervient suffisamment en amont pour permettre la prise en compte des
caracteristiques locales, des contraintes communales et des conditions concretes de realisation du
projet.

Elle peut porter notamment sur l'implantation du projet, son calendrier, ses incidences techniques et
financieres, l'organisation des services, l'information des habitants et les conditions de suivi de
l'operation.

Lorsque plusieurs communes sont concernees, une concertation commune peut etre organisee afin
d'assurer la coherence du projet a l'echelle du territoire.

lndependamrnent de cette association, les decisions du conseil communautaire dont les effets ne
concernent qu'une seule commune membre sont soumises a l'avis du conseil municipal de cette
commune dans les conditions prevues par l'article L. 521 1 -57 du code general des collectivites
territoriales.

A defaut d'avis rendu dans le delai de trois mois suivant la transmission du projet de decision, l'avis est
repute favorable. Lorsque l'avis est defavorable, la decision ne peut etre adoptee qu'a la majorite des
deux tiers des membres du conseil communautaire.

TITRE 111 : LA MUTUALISATION DES SERVICES

Article 22 - Les objectifs de la mutualisation

La Communaute de communes et les communes membres peuvent mettre en commun des moyens,
des competences ou des services afin de repondre a des besoins partages.

La mutualisation poursuit notamment des objectifs d'amelioration de la qualite du service public, de
developpement de l'expertise, de securisation des pratiques, de continuite du service et d'optimisation
des moyens.

Elle repose sur l'adhesion des communes concemees et sur une definition prealable des besoins, des
prestations attendues et des conditions de fonctionnement du service.

Article 23 - La creation et l'evolution des services mutualises

La creation d'un service mutualise est precedee d'une concertation avec les communes interessees.

Cette concertation porte notamment sur le perimetre du service, ses modalites d'organisation, les
moyens necessaires, son cout previsionnel et les conditions de participation des communes.

Les services mutualises peuvent evoluer afin de tenir compte des besoins exprimes, des resultats
constates et des moyens disponibles.

Leur creation, leur modification et leurs modalites de fonctionnementsont formalisees par les actes et
conventions necessaires.
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Article 24 - Le suivi des services rnutualises

Le fonctionnement des services rnutualises fait l'objet d'un suivi associant la Comrnunaute de
communes et les communes adherentes.

Ce suivi permet d'examiner l'activite du service, la qualite des prestations rendues, les difficultes
rencontrees, les besoins d'evolution et les conditions financieres de son fonctionnement.

Les rnodalites de ce suivi sont adaptees a la nature et a l'importance de chaque service.

Article 25 - L'evaluation de la mutualisation

La mutualisation fait l'objet d'une evaluation periodique destinee a apprecier l'adequation des services
proposes aux besoins des communes, leur qualite, leur cout et leurs perspectives d'evolution.

Les resultats de cette evaluation sont presentes aux communes concernees et peuvent conduire a une
adaptation du perimetre, des moyens ou des modalites de fonctionnement des services.

TITRE IV: MISE EN CEUVRE ET EVOLUTION DU PACTE DE
GOUVERNANCE

Article 26 - La mise en <Euvre du pacte

Le present pacte constitue le cadre de reference de la gouvernance entre la Communaute de
communes et ses communes membres.

11 s'applique en complement des dispositions legislatives et reglementaires en vigueur, du reglement
interieur du conseil communautaire, des deliberations relatives a l'organisation des instances et des
arretes de delegation.

En cas de contradiction, les dispositions legislatives et reglementaires ainsi que les actes regulierement
adoptes par les organes competents prevalent.

Article 27 - L'evaluation du pacte

La mise en reuvre du pacte peut faire l'objet d'un bilan au cours du mandat.

Ce bilan permet d'apprecier le fonctionnement des instances, la qualite du dialogue entre la
Communaute de communes et les communes membres ainsi que la pertinence des modalites de
preparation des decisions.

11 est presente a la conference des maires avant, le cas echeant, d'etre soumis au conseil
communautaire.

Article 28 - La modification du pacte

Le pacte peut etre modifie afin de tenir compte de l'evolution de l'organisation communautaire, des
pratiques de gouvernance ou des besoins exprimes par les communes membres.

Sa modification intervient dans les conditions prevues par l'article L. 521 1 -1 1-2 du code general des
collectivites territoriales.
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Article 29 - L'entree en vigueur

Le present pacte entre en vigueur a compter de son adoption definitive par le conseil communautaire,
apres consultation des conseils municipaux des communes membres.

11 demeure applicable jusqu'a son remplacement ou son abrogation.
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